
Quelles sont les spécificités de la délégation du personnel au
Luxembourg ?

Réponse courte

La délégation du personnel est l'organe unique de représentation des salariés au Luxembourg, obligatoire dès 15

salariés occupés pendant les douze mois précédant le premier jour du mois de l'affichage des élections (art. L.411-1

). Ses membres sont élus pour cinq ans au scrutin secret ; les dernières élections sociales ont eu lieu le 12 mars

2024, pour un mandat couvrant 2024-2029.

Ses prérogatives sont graduées selon l'effectif : mission générale de défense des intérêts des salariés et droit à

l'information (art. L.414-2), information-consultation sur l'organisation du travail et l'emploi (art. L.414-3), puis, à partir

de 150 salariés, participation à certaines décisions prises d'un commun accord (art. L.414-9). Les délégués

disposent d'un crédit d'heures proportionnel à l'effectif et d'une protection spéciale contre le licenciement,

sanctionnée par la nullité (art. L.415-10).

Définition

La délégation du personnel est l'institution représentative élue par les salariés de toute entreprise privée ou

publique occupant au moins 15 salariés liés par contrat de travail, premier des seuils d'effectif qui structurent les

obligations RH luxembourgeoises. Sa mission générale est de sauvegarder et défendre les intérêts du

personnel en matière de conditions de travail, de sécurité de l'emploi et de statut social (art. L.414-2) ; elle

présente les réclamations individuelles et collectives et peut saisir l'ITM.

À la différence du modèle français, il n'existe ni comité social et économique ni instances multiples : la délégation

concentre l'ensemble des attributions représentatives, complétées par un délégué à la sécurité et à la santé et

un délégué à l'égalité désignés en son sein. Le contentieux relève du tribunal du travail et, pour les opérations

électorales, du directeur de l'ITM.

Conditions d’exercice

Le seuil de 15 salariés s'apprécie sur les douze mois précédant le premier jour du mois de l'affichage des élections,

apprentis exclus du calcul (art. L.411-1).
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Paramètre Règle

Seuil

d'obligation
15 salariés liés par contrat de travail pendant la période de référence (art. L.411-1)

Composition
De 1 titulaire (15 à 25 salariés) à 25 titulaires (jusqu'à 5 500 salariés), plus autant de suppléants

(art. L.412-1)

Électorat Salariés de 16 ans et plus, 6 mois d'ancienneté, sans distinction de nationalité (art. L.413-3)

Éligibilité
18 ans et 12 mois d'ancienneté ; exclusion des proches du chef d'entreprise, gérants, directeurs et

responsable du personnel (art. L.413-4)

Mandat
5 ans, renouvelable ; renouvellement général entre le 1er février et le 31 mars de chaque

cinquième année (art. L.413-2)

Modalités pratiques

Les moyens et obligations de fonctionnement croissent avec l'effectif représenté, du crédit d'heures aux délégués

libérés.

Moyen ou

obligation
Contenu

Crédit d'heures
40 heures par semaine par tranche de 500 salariés représentés (au prorata) jusqu'à 149

salariés ; par tranche de 250 entre 150 et 249 (art. L.415-5)

Délégués libérés
Dispense permanente de service : 1 délégué de 250 à 500 salariés, jusqu'à 4 à 3 500, puis 1

par tranche de 1 500 (art. L.415-5)

Réunions
Au moins 6 réunions par an, dont 3 avec la direction (art. L.415-6) ; réunion trimestrielle sur les

décisions communes à partir de 150 salariés (art. L.414-10)

Information

économique

Communication sur la marche de l'entreprise, mensuelle dès 150 salariés (art. L.414-2) ;

rapports écrits semestriels sur l'emploi (art. L.414-3)

Moyens matériels
Local approprié, matériel et frais à charge de l'employeur (art. L.416-7) ; congé-formation des

délégués (art. L.415-9)

Pratiques et recommandations

Anticiper le franchissement du seuil de 15 salariés : des élections doivent être organisées en dehors du calendrier

général lorsque l'effectif requis est atteint (art. L.413-2), et l'absence de délégation bloque notamment toute

procédure de licenciement collectif.
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Structurer le dialogue avec la délégation par un calendrier annuel de réunions et d'informations obligatoires : les

rapports semestriels sur l'emploi et les consultations préalables sont les manquements les plus fréquemment

constatés.

Sécuriser toute décision touchant un délégué, titulaire ou suppléant : un licenciement notifié pendant la protection

est nul, et l'entrave au fonctionnement de la délégation du personnel est pénalement sanctionnée (art. L.417-5).

Documenter les consultations (convocations, ordres du jour, avis rendus) : la traçabilité des échanges est la seule

preuve utile en cas de contestation devant le tribunal du travail.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.411-1 du Code du travail
Obligation d'instituer une délégation dès 15 salariés sur les douze mois

précédant l'affichage des élections

Art. L.412-1 du Code du travail Composition numérique de la délégation selon l'effectif représenté

Art. L.413-2 du Code du travail Durée du mandat de cinq ans et renouvellement général des délégations

Art. L.414-2 et L.414-3 du Code

du travail

Mission générale, droit à l'information et information-consultation sur la vie de

l'entreprise

Art. L.414-9 du Code du travail
Décisions prises d'un commun accord dans les entreprises d'au moins 150

salariés

Art. L.415-5 du Code du travail Crédit d'heures et délégués libérés

Art. L.415-10 du Code du travail Nullité du licenciement des délégués pendant la protection

Art. L.417-5 du Code du travail Sanction pénale de l'entrave (amende de 251 à 15 000 euros)

Les prochaines élections sociales générales auront lieu en 2029, au terme du mandat 2024-2029. Entre deux scrutins, l'employeur

doit organiser des élections dès que le seuil de 15 salariés est durablement atteint. La protection des délégués couvre aussi les

candidats et les anciens membres (art. L.415-11).

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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